Zones d’accélération des énergies renouvelables
Note explicative des grands principes de définition des zones d’accélération des énergies renouvelables

1) Types de zones d’accélération possibles sur le territoire de l’Eurométropole
Le tableau ci-après liste les 7 types de zones d’accélération possibles sur le territoire de l’Eurométropole. Chaque commune décide des filières de production qu’elle souhaite favoriser sur son territoire. Si elle le souhaite, la commune peut préciser le moyen de production dans ces zones.
	Filière de production
	Moyen de production
	Énergie produite

	Zone d’accélération Photovoltaïque
	Photovoltaïque en toiture
(Maisons individuelles, logements collectifs, bâtiments municipaux, zones d’activité, etc.)
	Production d’électricité


	
	Photovoltaïque en ombrières sur les parkings
	

	
	Photovoltaïque flottant sur des plans d’eau
	

	
	Photovoltaïque au sol sur des espaces artificialisés (friches, délaissés autoroutiers, délaissés ferroviaires, délaissés de navigation)
	

	
	Agrivoltaïsme : installer des ombrières photovoltaïques sur des terrains agricoles (il n’est pas question de supprimer des espaces cultivés pour les remplacer par des panneaux photovoltaïques. Au contraire, l’installation d’ombrières doit apporter un bénéfice à la production agricole)
	

	Zone d’accélération éolien
	Éoliennes
	

	Zone d’accélération hydroélectricité
	Centrales hydroélectriques ou moulins
	

	Zone d’accélération solaire thermique
	Solaire thermique (production d’eau chaude sanitaire et/ou de chauffage) au sol ou en toiture
	Production de chaleur


	Zone d’accélération géothermie
	Géothermie de surface ou sur nappe pour alimenter un réseau de chaleur ou de froid
	

	
	Géothermie profonde pour alimenter un réseau de chaleur ou de froid
	

	Zone d’accélération bois-énergie/biomasse
	Centrale biomasse pour alimenter un réseau de chaleur ou de froid
	

	Zone d’accélération Biogaz/biométhane
	Unité de production de gaz renouvelable pour injection directe, méthanisation/cogénération ou pour alimenter un réseau de chaleur ou de froid
	Production de biogaz




2) Méthodologie de définition des zones d’accélération des énergies renouvelables

Cadre général
La loi d’accélération de la production des énergies renouvelables vise à mobiliser en priorité les surfaces artificialisées.
Chaque commune est libre de déterminer les types de zones d’accélération qu’elle souhaite et les emprises qu’elle jugera optimales pour atteindre les objectifs de production d’énergies renouvelables en veillant à l’acceptabilité du public. 
Les zones d’accélération des énergies renouvelables correspondent à des zonages d’opportunité et ne sont pas exclusives. En d’autres termes :
· Les projets d’énergies renouvelables qui se réaliseront en zone d’accélération bénéficieront d’avantages ;
· La présence d’une zone d’accélération n’oblige en rien la commune, le propriétaire ou l’exploitant d’une parcelle à installer une unité de production d’énergie renouvelable ;
· Une zone d’accélération des énergies renouvelables n’est pas réservée à l’installation d’un moyen de production d’énergie renouvelable. Ainsi, sous réserve de respecter la réglementation en vigueur, le propriétaire de la parcelle reste libre d’aménager son terrain avec ou sans moyen de production d’énergie renouvelable.

Les objectifs de production d’énergies renouvelables sont fixés au niveau régional : l’atteinte des objectifs n’est pas scrutée à l’échelle communale mais chaque commune doit participer pour viser la réussite collective.

Cadre départemental
En vue d’intégrer les contraintes réglementaires, la Préfecture a dressé une liste des périmètres dans lesquels les zones d’accélération ne sont pas autorisées :
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Cadre local – méthodologie Eurométropole de Strasbourg
La loi d’accélération de la production des énergies renouvelables vise à déployer les énergies renouvelables en priorité sur les surfaces artificialisées. La méthodologie suivie est de hiérarchiser les zones en mobilisant d’abord les zones artificialisées.
Néanmoins, les objectifs énergétiques sont très élevés et la faisabilité technique n’est pas assurée sur toutes les surfaces artificialisées, ce qui explique la préconisation de mobiliser en complément une faible proportion des surfaces agricoles pour la mise en œuvre d’agrivoltaïsme.
L’ordre des priorités est le suivant : 
1) Toitures et ombrières en zones de type « U » ;
2) Friches, délaissés autoroutiers, délaissés ferroviaires, délaissés de navigation, gravières en fin d’exploitation ;
3) Zones au sens du PLU, de type « I » et « II » ;
4) Zones à vocation agricole.
L’Eurométropole de Strasbourg recommande de ne pas mobiliser les zones naturelles et forestières.

Les propositions spécifiques à chaque type d’énergie sont détaillées ci-après.
Photovoltaïque en toiture
Au sens du zonage PLU, l’ensemble des zones de type « U », « I » et « II » sont intégrées dans la zone d’accélération à l’exception des zones « UAA » pour les communes souhaitant préserver les centres historiques des bourgs.

[bookmark: _GoBack]Photovoltaïque en ombrières
L’ensemble des zones d’activités sont intégrées dans la zone d’accélération, ce qui correspond au zonage PLU de type « UX ». Les zones d’activité à venir sont également visées.
Photovoltaïque flottant sur des plans d’eau
Sur les plans d’eau aménagés à vocation de loisir, il est proposé de veiller à conserver dans de bonnes conditions de sécurité l’usage récréatif en cas d’installation d’un parc solaire flottant.
La modification n°4 du PLU a proposé un recul des berges de 40 m des panneaux photovoltaïques. Au regard des avis de l’enquête publique, cette valeur pourra évoluer à la baisse.
Dans les conditions actuelles de réalisation des projets, la rentabilité d’une installation de solaire photovoltaïque flottant est considérée suffisante sur les plan d’eau d’une surface minimale de 5 ha. Il est néanmoins possible de déterminer une zone d’accélération sur un plan d’eau de surface inférieure à 5 ha.
Photovoltaïque au sol sur des espaces artificialisés
Aucune proposition spécifique
Agrivoltaïsme
Il est proposé d’une part, de définir des zones suffisamment grandes pour ne pas flécher des parcelles précises, et d’autre part, d’échanger avec les agriculteurs présents dans la zone qui se montreraient intéressés pour expérimenter l’agrivoltaïsme.
Éoliennes
La cartographie mise à disposition par l’État met en lumière des poches potentiellement favorables à l’implantation d’éoliennes au Nord et à l’Ouest de l’Eurométropole. Il est proposé de flécher ces emprises en zone d’accélération.
Hydroélectricité
Il est proposé définir des zones d’accélération sur les tronçons de cours d’eau présentant un potentiel hydroélectrique en dehors des portions de cours d’eau classées en liste 1 et/ou 2 au titre de l’article L.214-17 du code de l’environnement.
Solaire thermique
En toiture, il est proposé d’appliqué la même méthodologie que le photovoltaïque en toiture.
Au sol, il est proposé de placer les installations à proximité des points de consommation.
Géothermie de surface ou sur nappe
Aucune recommandation spécifique.
Géothermie profonde
En l’état actuel, il est proposé de ne pas définir de zone d’accélération de géothermie profonde sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg.
Chaleur fatale
Il est proposé de définir les zones d’accélération dans les zones d’activité, existantes et à venir.
Biomasse
Dans l’objectif de prendre en compte les incertitudes qui pèsent sur la ressource en bois, il est proposé de ne pas définir de zone d’accélération biomasse.   
Réseaux de chaleur
Tous les bourgs de deuxième couronne et toutes les zones à urbaniser sont intégrés dans la zone d’accélération réseau de chaleur. Par définition, une zone d’accélération réseau de chaleur englobe à la fois les bâtiments qui seront raccordés et à la fois une emprise dévolue à la production de la chaleur renouvelable participant à l’alimentation du réseau de chaleur. Il est proposé de réserver 0,5 ha à proximité des bâtiments à alimenter pour placer une centrale solaire thermique.
Méthanisation
Il est proposé de définir les zones d’accélération de type méthanisation dans les zones où les ressources en intrants sont favorables.
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Zones ne pouvant figurer dans les zonages d'accélération de la production d’énergie

- réserves naturelles nationales et régionales

- zones d’exclusion des projets éoliens au titre des zones de
protection spéciales et des zones spéciales de conservation
des chiroptéres

(ZSC Lauter

ZSC Moder

ZSC Sauer

ZSC Donon, Schneeberg et Grossmann

ZSC Forét de Haguenau

ZSC Rhin-Ried-Bruch

ZSC Villé et ried de Schernetz

ZSC Vosges du Nord)

Article 15 de la loi APER du 10 mars 2023

«5° Alexception des procédés de production en toiture, elles [les zones d'accélération] ne
peuvent étre comprises dans les parcs nationaux et les réserves naturelles i, lorsqu'elles.
concement le déploiement dinstallations utilisant 'énergie mécanique du vent, dans les sites
classés dans la catégorie de zone de protection spéciale ou de zone spéciale de conservation
des chiroptéres au sein du réseau Natura 2000 ;

- forét de protection

Atticle L141-2 du code forestier
«Le classement comme forét de protection interdit tout changement d'affectation ou tout mode
doccupation du sol de nature & compromettre la conservation ou la protection des

boisements. »

- arrétés de protection de biotope

La plupart des réglements d'APPB interdit toute construction. A vérifier au cas par cas.

- zones humides remarquables ou d'importance
internationale

SDAGE Rhin Meuse

- cours d’eau classés en bon état écologique excluant la
construction d’ouvrage hydroélectrique
(liste 1 pour la continuité écologique)

article L. 214-17 du code de lenvironnement
«Une liste de cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux parmi ceux qui sont en trés bon
état écologique ou identifiés par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux
comme jouant le rle de réservoir biologique nécessaire au maintien ou a Iatteinte du bon état
écologique des cours d'eau d'un bassin versant ou dans lesquels une protection compléte des
poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et en eau salée est nécessaire, sur
lesquels aucune autorisation ou concession ne peut étre accordée pour la construction de
nouveaux ouvrages sils constituent un obstacle a la continuité écologique. »

- zones inondables d’aléas forts et trés forts (PPRI et études
daléas)

Les constructions sont interdites eu égard au niveau de risque d‘inondation pouvant porter
atteinte & la sécurité des biens et des personnes.

- périmétres de préservation des abords des monuments
historiques et des paysages dans les sites classés





